
blèmes et de rendre plus visible 

tout ce qui nous rapproche. 

Mais ces journées n’auraient pas 

été ce qu’elles ont été sans la 

qualité des intervenants exté-

r ieurs :  Madame Francine 

BLANCHE, de la direction confédé-

rale CGT ; Messieurs Stéphane 

BIGATA, Sébastien LAVERGNE, 

Jacques DENOYELLES, tous trois 

du cabinet SECAFI, Jacques BREI-

TENSTEIN du cabinet APEX, 

Frédéric JOUSSET, co-directeur de 

WEBHELP et Emmanuel MI-

GNOT, PDG de TELETECH 

INTERNATIONAL. 

Nous en profitons pour les remer-

cier de leur participation et notam-

ment les deux employeurs qui 

n’ont pas eu peur de se frotter à 

quelques syndiqués parfois un peu 

« turbulents ». Remerciements 

pour la présence de la représen-

tante du Ministère de l’Emploi 

et des journalistes de la NOU-

VELLE VIE OUVRIERE et de 

RELATION CLIENT MAGA-

ZINE. 

Xavier BUROT 

Secrétaire fédéral en charge 

des centres d’appels 

Les 23 et 24 novembre 2010, la 

Fédération CGT des Sociétés 

d’Etudes a organisé deux journées 

d ’ é t u d e s  s u r  l e  t h è m e 

« Nouveaux types d’emplois 

dans les centres d’appels » 

traité par le biais de trois ateliers 

et d’une table ronde regroupant 

des syndicalistes, des experts et 

des patrons. 

Ces deux journées, réunissant un 

peu plus de 70 personnes, ont 

permis de faire un rapide tour 

d’horizon de la situation écono-

mique, des pratiques en matière 

de mobilité fonctionnelle et de 

l’impact de l’apparition du télétra-

vail/homeshoring sur le secteur. Ce 

fût donc l’occasion de faire un 

point sur les évolutions du métier 

de « téléconseillers » tant en 

terme de contenu du travail que 

de son organisation et donc des 

conditions dans lesquelles celui-ci 

s’exerce, et ce, un an après l’échec 

de la négociation sur les classifica-

tions et l’abandon, en 2009, par la 

SP2C de toute volonté de négocier 

une quelconque amélioration des 

conditions de travail. 

Loin des paroles creuses des 

« Assises de la relation client » 

et de ses actes manqués, nos 

travaux ont été le théâtre 

d’échanges vigoureux de points de 

vue, de confrontations d’expé-

riences de toutes sortes, positives 

comme négatives. 

Ceux-ci étaient d’autant plus inté-

ressants que nous avions convié, 

comme l’année précédente, des 

camarades d’autres fédérations à 

débattre avec nous. Qu’ils soient 

issus de Mines-Energie, des Orga-

nismes sociaux ou de la FAPT, 

leurs apports ont permis un éclai-

rage différent de certains pro-

Téléconseillers : Quel avenir ? 

F É D É R A T I O N  C G T  

D E S  S O C I É T É S  

D ’ É T U D E S  
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Informations 

Le représentant de la socié-

té EODOM, spécialiste de 

l’homeshoring, qui devait 

participer à notre table 

ronde, nous a annoncé, la 

veille de celle-ci, qu’il ne 

viendrait pas, en expliquant 

que n’ayant pas de salariés 

il ne voyait pas l’intérêt de 

sa venue. Dommage, nous 

aurions aimé connaître ses 

arguments sur l’utilité de 

l’homeshoring. 
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« Le niveau 

d’études des 

conseillers reste 

élevé en raison de la 

complexité 

croissante des 

centres de contacts 

externes » 

BearingPoint / SP2C 

Oct. 2010 

Un métier qui se complexifie 

2009 : La crise de l’emploi ?! 

Avec plus de 4,34% de crois-

sance en 2009, la crise a mar-

qué la fin de la croissance à 

deux chiffres, alors que celle-

ci était la norme depuis une 

dizaine d’années. Dans un 

cadre de crise aussi incertain, 

un résultat positif reste plutôt 

un bon signe, qui démontre 

que les centres d’appels conti-

nuent leur croissance, malgré, 

sans doute, l’atteinte d’un 

plancher. 

Pour autant, il est à remar-

quer qu’une simple diminution 

de la croissance a suffi à dé-

clencher la 1 è re  crise 

« emploi » dans le secteur 

(TELEPERFORMANCE , 

SITEL, TRANSCOM, etc.), 

soulignant ainsi la fragilité des 

prestataires, ou du moins du 

modèle économique sur le-

quel ils s’appuient. 

Pour autant, la France marque 

un retard en volume d’em-

plois par rapport à ses voisins, 

ce qui préfigure d’une possible 

relance du secteur dès le 

redémarrage de l’économie. 

C’est d’ailleurs sur cette capa-

cité à rebondir que compte le 

Gouvernement pour at-

teindre ses objectifs de créa-

tion de 11.000 emplois dans 

le secteur d’ici à la mi-2011. 

Pour cela, encore faudrait-il 

que le secteur lutte efficace-

ment contre la mauvaise 

image dont il jouit. Une mau-

vaise réputation génératrice 

de difficultés importantes en 

matière de recrutement et ce 

malgré les différentes aides 

qui lui sont apportées. 

A l’heure même où le métier 

évolue vers une activité à plus 

forte valeur ajoutée nécessi-

tant du personnel de plus en 

plus qualifié, il serait temps 

que les employeurs revien-

nent à un modèle écono-

mique plus humain. 

conditions, une occasion pour 

orienter le travail vers un 

objectif plus prometteur pour 

les salariés comme pour les 

employeurs : la qualité de la 

relation client. 

En l’absence de dialogue social 

et de négociations, elle conti-

nuera à dégrader les condi-

tions de travail, à précariser 

et à accentuer la pression sur 

les rémunérations des sala-

riés. 

Pour que la mobilité fonction-

nelle ne soit plus perçue 

comme un élément négatif par 

ceux-ci, il faut œuvrer pour : 

 Une reconnaissance des 

qualifications d’une part, 

des compétences d’autre 

part ; 

 De nouveaux systèmes 

d’évolution salariale et pro-

fessionnelle ; 

 Un desserrement des con-

traintes de flux, de con-

trôle, d’évaluation, d’organi-

sation. 

Mais quelle est la volonté de 

nos employeurs à remettre en 

cause le modèle organisation-

nel actuel ? Sur quelles modifi-

cations de la notion de coût 

et de partenariat sont-ils 

prêts à s’engager pour at-

teindre l’objectif d’améliora-

tion de la qualité de service ? 

Et surtout peut-on faire con-

fiance aux discours toujours 

très positifs, mais rarement 

suivis d’actes concrets des 

différentes parties prenantes 

Etat et employeurs ? 

La relation client se diversi-

fiant (téléphone, courriel, téléco-

pie, internet, mobile, tchat, etc.), 

le métier de téléconseiller se 

complexifie. Il est demandé 

aux conseillers client de 

mettre en œuvre un nombre 

croissant de compétences 

(ventes, assistances, renseigne-

ments, etc.) et cela dans un 

espace temps de plus en 

plus réduit. La mobilité 

fonctionnelle est désor-

mais une question pré-

gnante, qui peut être 

perçue comme une 

nouvelle pression exer-

cée sur les salariés si 

elle ne s’accompagne 

pas de contreparties 

visibles. Pour autant, elle 

peut être, sous certaines 

N E  C O U P E Z  P A S  ! ! !  
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Lors des « Assises de la relation 

client », la société EASYCARE a 

pris position pour le développe-

ment du homeshoring qui consti-

tuerait, selon eux, « un formi-

dable levier pour favoriser l’em-

ploi et serait une alternative 

positive à l’offshore ». 

Pour autant, le travail à la maison 

que cela soit sous la forme salariée 

( t é l é t r a v a i l )  o u  d ’ a u t o -

entrepreneur (homeshoring) pose 

un certain nombre de questions. 

Déjà en matière de gains écono-

miques, qui ne seraient pas à la 

hauteur des espérances de cer-

tains patrons et donc ne rivalise-

raient pas avec ceux pratiqués par 

l’offshore, pour autant celui-ci 

apporterait une plus grande capa-

cité de flexibilisation. Les télécon-

seillers ne quittant pas leur domi-

cile seraient plus enclins à faire des 

horaires décalés. 

Pour les travailleurs à domicile, si 

la perspective d’une amélioration 

des conditions de vie semble allé-

chante (réduction des temps de 

transport, économies financières, 

réduction du bruit, etc.), ils n’en 

restent pas moins soumis aux 

mêmes contraintes de productivi-

té et de présence que leurs col-

lègues en centre, sans pour autant 

bénéficier de l’expérience de ces 

derniers face à des appels difficiles. 

Aux risques de désociabilisation 

s’ajoutent ceux liés à la confusion 

entre vie privée et vie profession-

nelle, au renforcement des inégali-

tés entre hommes et femmes, à la 

confidentialité des données, à la 

protection de sa santé qui ne sera 

plus supportée par l’employeur, 

etc. 

Le travail à la maison pose donc 

un certain nombre de questions 

qui pour l’instant restent en sus-

pens. 

Emmanuel MIGNOT : TE-

LETECH INTERNATIONAL a 

expérimenté le télétravail, car il 

est vrai qu’il existe une demande 

de la part des salariés. Pour au-

tant, celui-ci ne peut se concevoir 

avec un système de contrôle per-

manent comme cela est le cas 

pour les téléconseillers. L’entre-

prise a donc décidé de ne réserver 

cette possibilité qu’aux salariés 

ayant une certaine autonomie dans 

la gestion de leur activité. Là en-

core, le travail des téléconseillers 

ne permet pas cette autonomie. 

Francine BLANCHE : Le télé-

travail exauce l’un des rêves du 

patronat d’avoir des salariés dispo-

nibles quand il le souhaite. Malheu-

reusement le travail à domicile 

atomise le travail salarié et per-

met le détricotage des garanties 

collectives. Le volontariat n’est 

malheureusement pas garanti aux 

vues des pressions qui peuvent 

être exercées. Le homeshoring 

représente donc un éclatement 

du salariat et un formidable re-

tour en arrière en matière so-

ciale. 

Jacques DENOYELLES : La 

perte de lien avec le collectif de 

travail lié à l’isolement peut être 

un déclencheur de problèmes de 

santé, car les salariés ont besoin 

d’échanger leurs expériences 

entre collègues notamment en cas 

d’appels difficiles. 

Jacques BREITENSTEIN : Le 

déplacement de l’employeur vers 

le salarié de la responsabilité de 

veiller à la protection de la santé 

de ce dernier, est l’une des pro-

blématiques qui risque à l’avenir 

de devenir importante notamment 

avec l’impossible séparation vie 

privée/vie professionnelle et l’aug-

mentation du contrôle de la pro-

ductivité liée à l’éloignement. 

Pour clore ces deux journées, 

nous avons convié Francine 

BLANCHE (CGT), Jacques 

BREITENSTEIN (APEX), Xavier 

BUROT (Fédération CGT des 

Sociétés d’Etudes), Jacques 

DENOYELLES (SECAFI), M. 

JOUSSET (Co-directeur de WEB-

HELP) et Emmanuel MIGNOT 

(PDG de TELETECH INTER-

NATIONAL) à venir débattre 

avec nous. 

Frédéric JOUSSET : WEB-

HELP a été la première à mettre 

en œuvre en France le télétravail. 

Dans notre pays, il y a de nom-

breuses réticences à son dévelop-

pement notamment des donneurs 

d’ordre qui y voient un risque de 

perte de confidentialité des don-

nées. Pour autant, l’expérience 

basée sur le volontariat a permis à 

un centaine de salariés de travail-

ler de chez eux. Le maintien avec 

le collectif est effectué par un 

retour 2j/semaine au centre de 

rattachement. Ce qui a permis de 

constater un taux de demande de 

retour en centre d’environ 5%, qui 

nous encourage à continuer. 

Télétravail / Homeshoring : débattons-en ! 

« Une forme 

d’organisation et/

ou de réalisation 

du travail, 

utilisant les 

technologies de 

l’information 

dans le cadre 

d’un contrat de 

travail et dans 

laquelle un 

travail, qui aurait 

également pu 

être réalisé dans 

les locaux de 

l’employeur, est 

effectué hors de 

ces locaux de 

façon régulière. » 

définition du 

télétravail. 



« faire progresser avec les syndi-

cats, les objectifs de conquêtes de 

grandes garanties collectives en 

lien avec la revendication du 

Nouveau Statut du Travail Sala-

rié ». 

Voilà pourquoi, nous allons, dans 

l’année qui vient, nous atteler à ren-

forcer les liens qui nous unissent à 

Ces journées d’études 

ont été l’occasion de 

rappeler la nécessité 

pour l’ensemble de la 

CGT d’organiser la 

coordination revendi-

cative entre les sala-

riés des centres in-

ternes et externes, qui 

subissent, pour la 

plupart, la même pres-

sion sur leurs condi-

tions de travail et de 

vie. 

C’est pourquoi notre Fédération 

œuvre, notamment avec ce type 

d’initiative, à la création de lieux de 

débat tant au niveau national que 

local, permettant l’élaboration de 

revendications communes. 

Notre action s’appuie sur le proces-

sus défini par la résolution n°5 du 

49e Congrès confédéral qui tend à 

certaines fédérations et 

unions départementales, 

mais aussi à en tisser de 

nouveaux, afin que la CGT 

soit présente dans toutes 

les entreprises du secteur 

pour que tous les salariés 

puissent se défendre dans 

l’unité la plus large contre 

les coups qu’ils leur sont 

portés par le patronat et 

le Gouvernement. 

Seule l’union de tous les 

salariés, qu’ils soient en 

centres internes ou externes, per-

mettra véritablement un change-

ment dans les pratiques managé-

riales actuelles, et une amélioration 

durable des conditions de vie et de 

travail dans ce secteur. 

Nous mettrons tout en œuvre pour 

réussir ce challenge pour le plus 

grand bien des salariés. 
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